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La seance est ouverte a 10 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Libye a participer a la presente 
seance. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Ian Martin, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, a 
participer a cette seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Martin, qui participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference de Tripoli. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A cette seance, le Conseil entendra des exposes 
presentes par M. Ian Martin et par S. E. M. Jose Filipe 
Moraes Cabral, Representant permanent du Portugal, 
qui prendra la parole en sa qualite de President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1970 (2011) concemant la Libye. 

Je donne maintenant la parole a M. Ian Martin. 

M. Martin (parle en anglais ) : Le 17 fevrier, le 
peuple libyen a marque le premier anniversaire du 
declenchement de sa revolution. II est descendu dans la 
rue a Tripoli, Benghazi et dans d’autres villes du pays 
pour feter cet anniversaire. Nombre de festivites ont 
ete organisees spontanement dans les quartiers. Les 
Libyens ont releve le contraste que cela representait 
avec les manifestations organisees par l’Etat du temps 
de l’ancien regime. Tout en honorant la memoire de 
ceux qui sont morts au cours du combat pour la liberte, 
ils ont manifesto leur espoir et leur determination face 
a l’avenir. Malgre les craintes portant sur d’eventuels 
projets d’attentats ou de troubles a l’ordre public que 
provoqueraient des elements de l’ancien regime, 
l’anniversaire s’est deroule dans le calme, grace a 
l’efficacite des operations de securite, qui ont beneficie 
d’une bonne coordination entre les forces de securite 
de l’Etat, les autorites civiles et les brigades d’anciens 
combattants de la revolution. 


Une annee s’est ecoulee depuis le debut de la 
revolte, mais la nouvelle Libye n’a de gouvemement 
que depuis trois mois. La semaine prochaine, le 
Conseil entendra l’expose du Premier Ministre, 
Abdurrahim El-keib, sur les defis que ce dernier doit 
relever et les efforts qu’il deploie, et sur ses projets 
pour la courte periode qui reste a courir avant 
l’election du congres national appele a presider a 
l’instauration du prochain gouvemement et a la 
redaction de la constitution. 

II est clair que le peuple libyen a hate de 
progresser dans la transition vers la democratic. Ce 
qu’il attend le plus de l’Organisation des Nations Unies 
e’est qu’elle lui apporte son appui pour ce faire. Lors 
de mon dernier expose au Conseil, le 25 janvier (voir 
S/PV.6706), le Conseil national de transition (CNT) 
venait d’adopter la loi relative a Tadministration 
electorale et de nommer la Haute Commission 
electorate nationale, et il poursuivait les consultations 
sur la loi electorale principale. Cette loi a ete adoptee 
le 28 janvier et ses demiers amendements approuves le 
7 fevrier. 

La loi prevoit un mode de scrutin mixte parallele, 
selon lequel 120 sieges pourvus selon le mode de 
scrutin majoritaire sont reserves aux differents 
candidats, tandis que 80 sieges pourvus a la 
proportionnelle sont reserves aux listes presentees par 
les groupes politiques et autres. Comme tous les 
regimes electoraux, ce scrutin mixte parallele 
represente un compromis entre avis et interets 
divergents, mais il reste que cette loi permet, a notre 
sens, de poser des fondements raisonnables pour 
l’election du congres national, meme s’il subsiste 
certaines lacunes et insuffisances. Ainsi, alors que la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) a engage le comite electoral du CNT a 
veiller a ce que le droit de vote soit ouvert au plus 
grand nombre possible, la loi exclut du vote les 
membres des forces armees. Des mesures permettant de 
garantir la participation au scrutin des personnes 
deplacees s’imposent egalement. 

Il est particulierement a saluer que la loi 
comporte une formule, certes modeste, permettant 
d’assurer la participation des femmes au congres 
national, comme l’avait instamment demande la 
MANUL. Cette mesure speciale oblige a presenter au 
scrutin de liste a la proportionnelle des listes dont les 
candidats sont en altemance de l’un ou l’autre sexe; 
ainsi, pour les circonscriptions dotees de plusieurs 
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sieges, ou les partis presenteront des listes 
plurinominales, un candidat sur deux de chaque liste 
devra etre une femme. 

Le processus prevu de decoupage du pays en 
circonscriptions et de repartition des sieges touche 
maintenant a sa fin, mais n’a pas encore ete rendu 
public. La repartition entre les differentes regions et 
villes peut etre sujette a controverse, mais il importe 
toutefois que cette question soit reglee sans plus de 
retard pour que l’on puisse proceder aux preparatifs 
des elections. 

II est comprehensible que le processus 
d’elaboration d’une loi electorale ait pris plus de temps 
que prevu, en raison des complexites politiques 
inherentes a toute decision sur le choix du systeme 
electoral fondamental d’un pays et au fait qu’il s’agira 
de la premiere election en Libye depuis plus de 40 ans. 
Malgre les retards accuses, le CNT a publiquement 
confirme son intention de tenir les elections dans les 
delais prevus dans la declaration constitutionnelle, bien 
qu’elles restent encore a annoncer officiellement. 

Pour respecter ce calendrier, il faut commencer 
immediatement les activites de mise en oeuvre du cadre 
juridique, et progresser rapidement. Je felicite a cet 
egard les 15 membres de la Haute Commission 
electorale nationale, qui ont prete serment le 12 fevrier, 
de s’etre immediatement atteles a la tache de mise en 
place des sous-comites charges des differentes 
questions fondamentales ainsi que d’une administration 
qui fonctionne. Je me suis personnellement entretenu 
avec eux ce matin et ils m’ont confirme leurs attentes 
en ce qui conceme le maintien de l’assistance de la 
MANUL, qui a ete tres appreciee par les autorites 
electorates pendant la periode legislative, dans la phase 
operationnelle actuelle. L’ONU accroit en consequence 
son appui a la Commission electorale, en renfor9ant 
son role de conseil au sein de la Commission, en 
mettant en place des programmes d’aide a 
l’information des electeurs et en coordonnant 
l’assistance des autres acteurs intemationaux. 

Pendant ce temps, la determination des 
collectivites a etablir la legitimite de la representation 
locale a ete patente durant l’election d’un nouveau 
conseil municipal a Misrata le 20 fevrier. Un comite 
electoral de huit membres specialement nomme pour 
l’occasion par le conseil municipal debut janvier s’est 
charge de l’organisation de cette election, y compris le 
decoupage de la ville en circonscriptions, la repartition 
des sieges et l’inscription des electeurs. Quelque 65 % 


des electeurs potentiels se sont inscrits sur les listes, et 
57 % des electeurs inscrits se sont rendus aux umes 
afin d’elire les 28 conseillers. Les candidats elus ont 
ete annonces au terme de deux jours d’operations de 
depouillement, dans une ambiance calme et cordiale. 
La police et les brigades ont assure la securite dans 
toute la ville et a l’exterieur des 78 bureaux de vote. 

Dans les autres villes ou je me suis rendu pendant 
la periode a l’examen, les conseils municipaux 
voyaient d’un ceil favorable les elections de Misrata; ils 
ont tous exprime le vceu d’organiser leur propre 
scrutin. Au regard de la recente polemique a ce sujet, il 
est particulierement important de souligner que le 
conseil municipal de Benghazi, la seconde ville du 
pays, a charge un juge respecte de superviser la 
formation d’un comite prepose aux preparatifs des 
elections locales, et ce dans la ville ou avait commence 
la vague de transformation democratique. 

Naturellement, il est de la plus haute importance, 
pour le bon deroulement des elections dans tout le 
pays, que la situation sur le plan de la securite evolue 
dans le bon sens. Les autorites libyennes sont bien 
conscientes que les principaux enjeux seront le devenir 
des combattants de la revolution, le probleme de la 
dissemination des armes, et la mise sur pied 
d’institutions publiques professionnelles chargees de la 
securite, placees sous controle civil. Cependant, si les 
diverses brigades armees continuent de ne pas 
fonctionner sur un mode hierarchique clair ou en bonne 
coordination, quelques progres appreciates ont ete 
enregistres au niveau de l’imposition de l’autorite de 
l’Etat sur les brigades pour ce qui est de la securite 
avec, notamment, la mise en place de comites locaux 
charges de la securite, places sous la tutelle du 
Ministere de l’interieur, aux fins de la coordination des 
activites de securite entre les brigades participantes. 
Les deployments coordonnes effectues pendant les 
fetes anniversaires du 17 fevrier ont eloquemment 
illustre ces progres. Les brigades continuent d’assumer 
d’importantes fonctions de securite, comme cela a ete 
le cas pendant de longues periodes, souvent sans 
remuneration. 

Contrairement a l’impression qu’ont pu donner 
certains medias, si les brigades veulent s’assurer que la 
transformation du pays, pour laquelle elles ont 
combattu, est bien sur la bonne voie, rien n’indique 
qu’elles souhaitent perpetuer leur existence au 
detriment de l’autorite de l’Etat. Le Gouvemement a 
annonce la semaine demiere sa decision de transferer 
le controle des infrastructures terrestres, aeriennes et 
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portuaires des brigades au Ministere de l’interieur, 
transfert qui une fois opere representera un pas 
considerable dans l’affermissement du controle de 
l’Etat. 

Parallelement, les projets du Gouvernement en 
matiere d’immatriculation et de reintegration ou de 
demobilisation des anciens combattants se poursuivent. 
Lance en janvier, le processus d’immatriculation des 
anciens combattants sera bientot termine. La 
Commission pour la rehabilitation et le developpement 
des anciens combattants signale qu’environ 
148 000 anciens combattants se sont inscrits a ce jour, 
et qu’elle aiguillera respectivement vers le Ministere 
de l’interieur ceux qui preferent rejoindre les rangs de 
la police et vers le Ministere de la defense ceux qui 
choisissent l’armee. 

Environ 15 % d’entre eux, semble-t-il, ont opte 
pour l’une de ces deux solutions, ce qui fait que la 
majorite des anciens combattants recherche - et doit 
pouvoir escompter - une formation classique ou 
professionnelle ainsi que des debouches en entreprise 
ou en travail independant. Les Ministeres de l’interieur, 
de la defense et du travail mettent actuellement au 
point leurs programmes d’integration et de 
reintegration, et notamment un premier recrutement de 
10 000 anciens combattants au Ministere de l’interieur 
et 5 000 au Ministere de la defense. 

Les 20 et 21 fevrier, la MANUL a organise, a la 
demande du Premier Ministre, un seminaire-retraite 
interministeriel afin d’examiner les problemes de 
securite les plus importants auxquels doit faire face la 
Libye et de decider des mesures immediates a prendre 
pour proceder de maniere coordonnee. Dans son 
discours liminaire a cette occasion, le Premier Ministre 
a souligne que la securite aux frontieres, la securite des 
villes libyennes, la proliferation des armes et les 
violations des droits de l’homme etaient les principales 
preoccupations de l’heure. II a egalement insiste sur la 
necessite de renforcer incessamment les forces de 
defense et de securite libyennes, dans les quatre mois 
restants du mandat de son gouvernement, exhortant les 
ministeres concemes a regrouper leurs forces et a agir 
en etroite coordination. 

Le seminaire a permis Elaboration d’un plan 
d’action prioritaire, assorti de grandes 
recommandations, parmi lesquelles figurent le 
renforcement du dispositif policier et de la 
coordination de tous les services de securite concemes 
en amont des elections, et la securisation de la frontiere 
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sud dans le cadre d’un plan d’action integre de lutte 
contre la traite des personnes, la contrebande d’armes 
et autres activites illegales. Tous les participants se 
sont felicites de cet engagement de renforcer la 
cooperation et la coordination interministerielles, qui 
marque une nette rupture par rapport a la pratique 
suivie par le regime precedent. Ils ont pris acte de la 
necessite de definir globalement un cadre et une 
strategic de securite nationale comprenant un comite de 
coordination de la securite nationale relevant du 
Premier Ministre. Le Vice-Premier Ministre a presente 
lors d’une reunion les conclusions de ce seminaire aux 
partenaires intemationaux afin d’optimiser encore 
davantage la coordination de l’assistance dans ces 
domaines. 

Outre l’appui accorde a la coordination et aux 
communications interministerielles, la MANUL a 
continue de soutenir le Gouvernement dans ses efforts 
de coordination avec les partenaires bilateraux et 
multilateraux dans les domaines de la proliferation des 
armes, de la securite aux frontieres et de la remise en 
etat des services de police. On compte desormais trois 
officiers de la MANUL charges, au sein du Ministere 
de l’interieur, de conseiller le Ministere dans les 
domaines de la formation de la police, de la logistique 
et de la communication et des relations avec les 
medias. En outre, la MANUL assiste le Gouvernement 
dans les preparatifs de la conference regionale de haut 
niveau sur la securite aux frontieres que compte 
organiser la Libye, comme l’a annonce le Premier 
Ministre El-keib, lors de son allocution au Sommet de 
l’Union africaine a Addis-Abeba le 29 janvier. 

Le nouveau Gouvernement va devoir relever des 
defis considerables, sans compter le lourd passif herite 
du regime precedent, pour s’attaquer a l’immigration 
illegale et a la contrebande, au renforcement de 
l’efficacite des controles aux frontieres, a la 
proliferation des armes, qui s’ajoutent a la necessite de 
faire marche arriere sur les pratiques ancrees de 
discrimination a l’egard des communautes minoritaires, 
et de promouvoir la reconciliation nationale entre les 
differentes tribus. Ce dernier sujet est 
malheureusement revenu demierement sur le devant de 
la scene apres les affrontements meurtriers qui ont 
oppose pendant deux semaines les brigades tribales 
toubou et zouwaya dans la ville meridionale de Koufra, 
et qui auraient fait une centaine de morts et de 
nombreux blesses graves. Bien que ces combats 
semblent avoir ete provoques par le meurtre d’un 
membre de la tribu zouwaya, qu’a suivi la mort d’un 
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jeune Toubou, il ne s’agit que du dernier incident d’une 
longue kyrielle de conflits, dans un chaudron de 
tensions tribales alimentees par la politique de l’ancien 
regime, et notamment la discrimination dont ont fait 
l’objet les Toubous, avec la benediction de l’Etat, et 
par des differends locaux portant sur des questions de 
controle de la contrebande, y compris des migrations 
illegales. 

Les responsables religieux et les chefs tribaux, 
entre autres, ont negocie un cessez-le-feu afin de 
retablir le calme. Le Gouvemement a depeche des 
unites de l’armee nationale dans la zone, bien que la 
lenteur de reaction des autorites ait suscite des 
critiques. Une mission conjointe composee de membres 
destitutions des Nations Unies et de la MANUL s’est 
rendue a Koufra du 23 au 26 fevrier afin d’evaluer les 
priorites les plus urgentes, dont l’aide aux 
ressortissants de pays tiers et aux collectivites rendues 
vulnerables par l’interruption de toute prestation. Les 
institutions des Nations Unies ont apporte une 
assistance humanitaire par L intermediate du 
Croissant-Rouge et du Ministere de la sante, mais il 
reste encore des difficultes a surmonter pour que les 
zones toubou, isolees par les combats, re<;oivent une 
aide humanitaire suffisante. 

Depuis que la Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme et moi-meme avons expose la situation au 
Conseil le 25 janvier, d’autres informations ont fait 
surface sur des tortures et des mauvais traitements 
infliges aux prisonniers, et meme des cas de deces en 
captivite, par le canal d’organisations non 
gouvemementales et suite aux visites de lieux de 
detention effectuees par la MANUL. Au cours de 
plusieurs entretiens avec le Premier Ministre, le 
Ministre de la justice et d’autres ministres et hauts 
responsables, mes collegues et moi avons discute de 
mesures immediates destinees a empecher de nouveaux 
cas de torture et de mauvais traitements. Le 31 janvier, 
le Vice-Premier Ministre, Moustafa Abou Chagour, a 
annonce que le Gouvemement avait publie une 
circulaire pour clarifier la question des droits des 
prisonniers, assortie notamment d’une directive 
interdisant la torture et les mauvais traitements aux 
prisonniers et annon9ant que les allegations publiees 
feraient l’objet d’une enquete. En prenant la parole hier 
devant le Conseil des droits de l’homme, a Geneve, 
M. El-keib a reitere l’attachement de son 
gouvemement au respect des droits de l’homme et son 
intention de cooperer avec les Nations Unies et les 
autres partenaires dans ce domaine. Des mesures 


resolues sont necessaires d’urgence pour mettre ces 
intentions a execution. 

J’ai particulierement insiste sur la necessity d’une 
equipe speciale, qui reunisse les Ministeres de la 
justice, de la defense et de l’interieur, afin d’inspecter 
regulierement les installations qui sont toujours sous le 
controle de differentes brigades, de recenser tous les 
lieux de detention et de mettre en oeuvre une strategic 
globale relativement a la question des detentions liees 
au conflit. Le Ministere de la justice a indique que l’on 
avait commence ces inspections, et le Premier 
Ministre, qui avait assure qu’un comite serait forme 
pour enqueter sur les allegations de torture, a declare 
hier que ces enquetes etaient desormais en cours. La 
MANUL a visite, ou revisite, les centres de detention 
de Misrata, Zawiya et Tripoli pour recenser ceux qui 
devaient faire l’objet d’un controle prioritaire, et a 
depose une liste initiale aupres des bureaux du Premier 
Ministre et du Ministre de la justice. Nous 
continuerons de travailler en etroite collaboration avec 
les autorites et de les inciter a veiller a ce que les 
inspections des installations connues soient menees, 
que les endroits tenus secrets soient identifies et places 
sous le controle du Gouvemement, et enfin que les 
exactions fassent l’objet d’enquetes. 

La MANUL a egalement demande instamment 
qu’une enquete soit menee sur l’attaque du 6 fevrier 
contre le camp de deplaces tawergha base a l’ecole 
navale de Janzur a Tripoli, lorsqu’une brigade 
lourdement armee est entree dans le camp et a tente de 
proceder a des arrestations. Lorsque les detenus du 
camp sont descendus dans la me pour protester, ils ont 
egalement essuye des tirs. Au total, les attaques ont 
entraine la mort de sept personnes, dont trois enfants et 
deux femmes. L’ONU insiste pour que les conditions 
de securite soient ameliorees, non seulement dans ce 
camp, mais aussi la ou se trouvent des deplaces 
originaires de Tawergha dans d’autres regions du pays. 
Ce dernier incident souligne la necessite urgente que le 
Ministere de la justice assume tout seul la 
responsabilite de proceder a des arrestations et a des 
incarcerations. Afin de contribuer a la reconciliation, 
les chefs tribaux tawergha ont publie des excuses, le 
23 fevrier, a l’egard de tous les citoyens de Misrata 
pour les crimes commis par des membres de leur 
communaute, et ont appele tous ceux qui avaient 
commis ces crimes a se livrer a la justice. Mon adjoint 
continue de travailler aux cotes des autorites libyennes 
afin de repondre aux besoins a court et a long termes 
de la communaute tawergha. 
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La MANUL continue d’exhorter le Ministere de 
la justice a accelerer le processus de prise du controle 
des installations actuellement gerees par les brigades, 
dans lesquelles nous estimons qu’il reste encore 
environ 5 000 a 6 000 detenus. Depuis mon dernier 
expose, deux centres de detention supplementaires ont 
ete places sous le controle du Gouvemement, ce qui 
porte le total a huit, avec un total de 2 382 detenus. 
L’insuffisance numerique des officiers de police 
judiciaire ralentit les progres. Plusieurs partenaires ont 
manifeste leur volonte d’aider a la formation de la 
police judiciaire et le Ministere de la justice a 
egalement demande de l’aide pour former des 
procureurs. 

Le systeme judiciaire libyen se remet doucement 
en marche, plusieurs tribunaux ayant repris leurs 
activites a Tripoli et a Benghazi, malgre quelques 
inquietudes concemant la securite des juges et des 
avocats. Le 5 fevrier, le premier proces de plus de 
40 personnes accusees d’avoir commis des crimes en 
faveur du regime de Kadhafi pendant le conflit s’est 
ouvert devant un tribunal militaire a Benghazi. Le 
22 fevrier, le tribunal militaire a statue que le proces 
devait etre renvoye devant un tribunal civil, ce dont 
nous devons nous feliciter. Etant donne que d’autres 
proces vont s’ouvrir, il sera crucial d’accorder aux 
accuses une assistance juridique appropriee et le droit a 
une procedure reguliere et leur donner des garanties 
que les aveux obtenus par la torture ne seront pas 
admis comme elements de preuve. 

La loi sur la justice transitionnelle concemant les 
fondements de la reconciliation nationale et de la 
justice transitionnelle a ete publiee le 14 fevrier. La loi 
prevoit la mise sur pied d’une commission 
d’etablissement des faits et de reconciliation chargee 
d’enqueter sur les crimes et violations des droits de 
l’homme commis depuis 1969. La Commission sera 
composee de 11 membres nommes par le Conseil 
national de transition. La loi porte egalement creation 
d’un fonds d’indemnisation des victimes, mais 
n’empeche pas les victimes de demander justice aupres 
des tribunaux. Bien que la loi ne reflete pas 
necessairement les meilleures pratiques mises en oeuvre 
ailleurs, elle foumit l’occasion ideale d’entamer un 
processus global de quete de la verite en Libye. 

Une partie essentielle du processus de justice 
transitionnelle est la recherche et l’identification des 
personnes portees disparues. Le Ministere de l’aide aux 
families des martyrs et des personnes disparues a deja 
debute la collecte d’echantillons d’ADN issus des 
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families, de meme que l’exhumation des chamiers. La 
MANUL encourage le Ministere a inviter une equipe 
d’experts intemationaux qui aidera a definir une 
strategic precise conforme aux normes intemationales, 
pour eviter que des mesures prises a la hate ne nuisent 
a l’identification future des restes. La MANUL a 
egalement propose l’elaboration d’un nouveau cadre 
juridique afin de mieux proteger les droits des families 
des personnes portees disparues en Libye. 

Au cours de toutes mes rencontres, tant aux 
niveaux national que local, les responsables n’ont eu de 
cesse de souligner leur incapacity a faire face au 
nombre croissant de migrants et de refugies, et ils 
demandent qu’une aide durable leur soit apportee afin 
qu’ils puissent resoudre ces problemes avec humanite. 
Faute d’un cadre juridique ou administratif clair sur les 
mouvements migratoires, les migrants en situation 
irreguliere ainsi que les possibles demandeurs d’asile, 
notamment les personnes agees, les femmes et les 
enfants, sont toujours detenus dans des installations 
controlees par diverses autorites ou brigades, souvent 
dans de mauvaises conditions et avec un acces restreint 
a l’aide humanitaire. Sur les 18 centres de detention 
pour migrants qui fonctionnaient sous le controle du 
Ministere de l’interieur avant la crise, seuls deux se 
trouvent encore entierement aux mains de celui-ci. 
L’Organisation intemationale pour les migrations 
(OIM) continue d’aider les migrants en detresse en 
facilitant la verification de la citoyennete, la delivrance 
des documents de voyage et les rapatriements 
volontaires; cependant, la difficulty d’acces aux 
migrants et l’absence d’infrastructures securisees de 
transit dans l’ouest et le sud du pays demeurent les 
principaux obstacles a l’aide directe. 

Face aux mauvaises conditions du centre de 
detention de Qanfouda a Benghazi, ou les effectifs ont 
desormais fortement augmente a la suite des transferts 
en provenance de Koufra, LibAid et d’autres acteurs 
humanitaires ont precede a des renovations, foumi des 
articles non alimentaires et ameliore la prestation de 
services de sante dans le but de repondre aux besoins 
croissants. 

La deterioration de la situation sur le plan de la 
securite en Syrie a conduit a un afflux de refugies qui 
penetrant en Libye via la frontiere egyptienne. Au 
poste frontiere de Saloum, le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) a foumi plus de 
4 000 repas a des Syriens livres a eux-memes, tandis 
que l’OIM a apporte de l’aide sous forme de 
traitements medicaux et autres articles non 
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alimentaires. A l’interieur de la Libye, le HCR vient en 
aide aux organisations locales dans les efforts qu’elles 
deploient pour faire face a 1’afflux de nouveaux 
arrivants, grace a une assistance technique en matiere 
d’enregistrement des personnes et par la foumiture 
d’articles non alimentaires et de soutien aux personnes 
vulnerables. 

Comme je l’avais prevu dans mon dernier expose, 
le Vice-Premier Ministre, M. Mustafa Abu Shagur, a 
organise un atelier les 30 et 31 janvier pour discuter de 
la coordination de l’aide internationale, auquel ont 
participe des representants de ministeres, institutions et 
organisations de la societe civile de la Libye et des 
partenaires intemationaux. Cet atelier a permis de 
mettre en concordance les offres d’appui exterieur et 
les priorites urgentes formulees par le Gouvemement. 
Cela a servi a identifier les besoins et les possibilites 
d’appui dans les cinq domaines de prestation de 
services sociaux : 1’administration publique, la justice 
transitionnelle, la societe civile, les medias et les plans 
strategiques du Gouvemement. Le Gouvemement 
s’apprete a presenter son programme national a la 
communaute internationale et a mettre en place des 
arrangements de coordination pour le suivi des offres 
d’aide internationales, avec la participation des 
services du Premier Ministre et du Ministere de la 
planification et l’appui de la MANUL, de l’Union 
europeenne et de la Banque mondiale. 

Lorsque j’aurai de nouveau 1’occasion de 
m’adresser au Conseil la semaine prochaine, j’en 
informerai bien entendu les membres des nouveaux 
faits importants survenus dans ces domaines, meme si 
je presenterai essentiellement les propositions du 
Secretaire general quant au role de la MANUL pendant 
la periode a venir. Outre nos engagements majeurs 
aupres du Gouvemement a Tripoli au cours de la 
presente periode et la preparation de la mission 
integree, depuis mon dernier expose, je me suis rendu 
dans trois autres des villes les plus touchees pendant 
les combats - Syrte, Brega et Ajdabiya. Je me suis 
egalement entretenu avec des representants du conseil 
local et de la societe civile - dont beaucoup sont des 
jeunes et des femmes - a Benghazi. Ces visites 
montrent clairement combien il est necessaire de 
reconstruire, d’assurer la prestation de services et 
d’eliminer les mines et les debris de la guerre. 

Mais l’on est tout aussi fortement impressionne 
par le sens extraordinaire des responsabilites et 
d’initiatives civiques, qui a pousse les populations 
locales a se mettre immediatement au travail - sans 


meme attendre l’aide du Gouvemement central ou des 
acteurs intemationaux - pour reprendre autant que 
possible une vie normale. A ce sens des responsabilites 
des dirigeants locaux s’ajoute la determination de la 
societe civile a jouer son role et a tenir les futurs 
dirigeants responsables de leurs actes. Ces qualites non 
seulement inspirent l’espoir, mais elles nous poussent 
egalement a croire que la Libye sera en mesure de 
surmonter son passe et ses difficultes actuelles, et 
poursuivra dans la voie menant aux objectifs qu’elle 
s’est de nouveau engagee a realiser le 17 fevrier. 

Le President : Je remercie M. Martin de son 
expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Jose Filipe Moraes Cabral. 

M. Moraes Cabral (Portugal) (parle en 
anglais ): Conformement au paragraphe 24 e) de la 
resolution 1970(2011) du Conseil de securite, du 
26 fevrier 2011, j’ai l’honneur de faire rapport au 
Conseil de securite sur les travaux du Comite cree par 
ladite resolution. Le rapport couvre la periode allant du 
23 decembre 2011 au 29 fevrier 2012. 

Je voudrais commencer par indiquer que le 
Comite est saisi de deux documents importants. Le 
premier est un document de travail elabore par le 
Groupe d’experts, refletant les contributions du 
Groupe, de la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme, de l’Organisation de l’aviation civile 
internationale, de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye, du Bureau des affaires de desarmement, de 
l’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques 
et de l’Agence internationale de l’energie atomique, 
concemant les menaces de proliferation d’armes en 
provenance de Libye qui pesent sur la region ainsi que 
les problemes connexes. Le second document est un 
rapport final du Groupe d’experts portant sur le suivi 
de la mise en oeuvre des mesures pertinentes, y compris 
l’embargo sur les armes, 1’interdiction de voyager et le 
gel des avoirs. 

Le document de travail est actuellement a l’etude 
au sein du Comite et constituera la base du rapport que 
presentera le Comite au Conseil en application du 
paragraphe 5 de la resolution 2017 (2011). Le rapport 
final du Groupe d’experts, qui a ete presente au 
Conseil le 18 fevrier en application de l’alinea d) du 
paragraphe 24 de la resolution 1973 (2011), sera 
examine par le Comite durant les consultations qu’il 
tiendra le 5 mars prochain. 
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Au cours de la periode consideree, le Comite 
s’est reuni une fois pour des consultations, le 9 fevrier. 
Le President a communique aux membres du Comite 
une liste non officielle des notifications d’embargo sur 
les armes et de gels d’avoirs et des demandes de 
derogation qui avaient a cette date ete traitees par le 
Comite. A la date du 9 fevrier, le Comite avait traite au 
total 31 notifications ou demandes de derogation 
concemant l’embargo sur les armes et 151 notifications 
ou demandes de derogation concemant les gels 
d’avoirs. 

Depuis mon dernier rapport periodique (voir 
S/PV.6698) et en ce qui conceme l’embargo sur les 
armes, le Comite a approuve une demande de 
derogation a cette mesure en vertu de l’alinea a) du 
paragraphe 9 de la resolution 1970 (2011). Par ailleurs, 
il ne s’est pas oppose a une deuxieme demande qui 
invoquait l’alinea c) du paragraphe 9 de cette 
resolution. En outre, le Comite n’a pas pris de decision 
negative au sujet des 10 notifications invoquant le 
paragraphe 13 de la resolution 2009(2011), qui 
autorise le transfert d’armements et de materiel 
connexe de tous types ayant pour but exclusif l’aide 
aux autorites libyennes pour la securite ou le 
desarmement. 

S’agissant du gel des avoirs, le Comite n’a pas 
pris de decision negative concemant une notification 
formulee au titre de la disposition de l’alinea a) du 
paragraphe 19 de la resolution 1970 (2011) relative au 
reglement des depenses ordinaires et deux notifications 
formulees au titre du paragraphe 16 de la resolution 
2009 (2011). Les membres du Conseil se rappelleront 
que ce paragraphe autorise le deblocage des fonds pour 
plusieurs usages supplementaires. D’autre part, dans 
quatre cas, l’Etat Membre concerne a ete informe que 
l’entite a laquelle appartiennent les fonds a deja ete 
radiee de la liste par le Comite. Par consequent, la 
presentation de notifications ou de demandes de 
derogation ne s’applique pas a cette entite. 

Toujours le 9 fevrier, les membres du Comite se 
sont penches sur plusieurs demandes d’eclaircissement 
ou d’assistance formulees par des Etats Membres 
concemant le statut des elements subsidiaires des deux 
entites figurant encore sur la liste -1’Autorite libyenne 
d’investissement et le Libyan Africa Investment 
Portfolio. Ils ont note que les entites detenues ou 
controlees, integralement ou partiellement, par 
T Autorite d’investissement ou l’lnvestment Portfolio 
ne sont pas sujettes a la mesure du gel des avoirs. Pour 
repondre aux demandes d’eclaircissement, le Comite 


est en ce moment en train d’elaborer une notice 
generate qui doit etre distribute a tous les Etats 
Membres et postee sur le site Web du Comite et qui 
porte sur la bonne application du gel des avoirs. 

Par ailleurs, les membres du Comite ont entendu 
par visioconference un expose du Groupe d’experts 
dans lequel celui-ci leur a foumi des informations 
actualisees concemant la preparation du document de 
travail auquel j’ai fait reference tout a l’heure, qui 
porte sur les menaces et les problemes que pose la 
proliferation des armes. Comme je l’ai egalement 
signale tout a l’heure, ce document est en ce moment a 
l’examen au sein du Comite et sera bientot presente au 
Conseil. Le Comite attend par ailleurs avec impatience 
de se pencher sur le rapport final du Groupe d’experts 
presente en application de la resolution 1973 (2011), et 
il note avec satisfaction que tous les pays contactes par 
le Groupe en vue d’une visite potentielle ont repondu 
favorablement. 

Enfin, a la demande des autorites libyennes 
competentes, le Comite a modifie une des entrees de sa 
liste d’individus et d’entites vises par l’interdiction de 
voyager ou le gel des avoirs. 

Je termine en indiquant qu’a ce jour, le Comite a 
reqiu des rapports de 55 Etats Membres sur les 
initiatives qu’ils ont prises pour appliquer les mesures 
pertinentes. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Libye. 

M. Shalgham (Libye) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je tiens, tout d’abord, a vous 
remercier sincerement d’avoir convoque la presente 
seance pour faire le point de la situation en Libye. Je 
tiens egalement a remercier l’Ambassadeur Moraes 
Cabral de son action et de la reponse qu’il a donnee 
aux preoccupations de la Libye concemant de 
nombreux problemes portes a l’attention du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011), 
qu’il preside. Je remercie egalement M. Ian Martin des 
efforts qu’il continue de deployer pour cooperer avec 
nous dans tous les domaines et du rapport clair et 
detaille qu’il nous a presente depuis Tripoli. 

Dans cette salle meme, en fevrier dernier, le 
Conseil a adopte la resolution 1970 (2011), puis la 
resolution 1973 (2011) afin de proteger les civils 
libyens desarmes et innocents. Cet effort a ete 
couronne de succes, puisque la Libye s’est liberee et 
que notre peuple a pu exprimer son desir de retrouver 
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sa souverainete, tout comme d’autres peuples arabes, 
de la Tunisie et de l’Egypte a la Libye et au Yemen, ou 
nous avons assiste a un transfert d’autorite, et, 
maintenant en Syrie, ou la population paye de son sang 
face a la repression. Dans ce pays, d’odieux crimes 
contre l’humanite sont perpetres contre le peuple syrien 
qui, comme les peuples tunisien, egyptien et yemenite, 
refuse de plier tant qu’il n’aura pas gagne sa liberte. Je 
remercie une nouvelle fois le Conseil. 

Aujourd’hui, un nouvel Etat vit en Libye. Comme 
l’a indique M. Martin, des elections au scrutin 
uninominal et de liste auront lieu en juin. De nouvelles 
elections vont avoir lieu en depit des problemes 
rencontres, de la proliferation des armes, du sang verse 
et des problemes qui apparaissent chaque jour. Des 
listes de candidats seront etablies et une nouvelle 
Constitution sera redigee. Les prochaines elections ne 
visent pas a etablir un gouvemement ou un parlement. 
Elies deboucheront sur la redaction d’une constitution 
qui sera le fondement d’un nouvel Etat civil et 
democratique ou l’etat de droit prevaut - un Etat epris 
de paix et de developpement pour le bien-etre des 
Libyens. 

Le 21 fevrier 2011, Mouammar Kadhafi a declare 
qu’il allait distribuer des armes, maculer la Libye de 
rouge et embraser le pays. C’est ce qui s’est passe. Les 
vehicules du regime de Kadhafi ont sillonne les rues et 
distribue des armes aux gens pour qu’ils s’entretuent. 
Des millions et des millions de dollars et de dinars ont 
ete distribues et les gens ont ete montes les uns contre 
les autres. Cependant, la clairvoyance, l’enthousiasme 
et la solidarity du peuple libyen lui ont permis de 
surmonter un grand nombre de problemes. 

Nous remercions encore une fois l’ONU en la 
personne de M. Ian Martin, qui ne menage pas ses 
efforts pour nous aider. Neanmoins, nous avons besoin 
de davantage d’assistance de la part de la communaute 
intemationale. Des dizaines de milliers de personnes 
entrent en Libye chaque jour en provenance du Sahara 
meridional. Certains hauts responsables du regime de 
Kadhafi se trouvent aujourd’hui dans plusieurs autres 
Etats - Tunisie, Egypte, Algerie, Tchad, Mali et Niger. 
Nous savons que certains d’entre eux complotent. Ces 
demiers jours, un certain nombre de cellules armees 
ont ete demantelees. Elies complotaient de saboter et 
de bombarder Tripoli. Les agents de Kadhafi envoient 
des fonds en Libye pour financer des actes de sabotage. 
J’invite ces Etats a cooperer avec nous. J’ai transmis au 
Conseil, pendant la presidence sud-africaine, ainsi qu’a 
M. Moreno-Ocampo de la Cour penale intemationale, 


une memoire flash ou figurent des enregistrements 
d’appels telephoniques au cours desquels M. Baghdadi 
Ali Al-Mahmoudi donne en personne l’ordre de mener 
de telles actions. Ce dernier se trouve actuellement en 
Tunisie. D’autres individus recherches par INTERPOL 
resident dans d’autres Etats. Ces personnes doivent etre 
traduites en justice. Elies represented un danger pour 
mon pays. 

Nous sommes en train de preparer une reunion 
entre les pays du Sahel et de l’Afrique du Nord en vue 
d’adopter une strategic conjointe de lutte contre le 
terrorisme dans l’ensemble du Sahara. La Libye est la 
premiere victime de l’absence de l’Etat et nous 
demandons au Conseil de nous aider du point de vue 
financier. II faut que nos avoirs geles soient debloques. 

En ce qui conceme ces fonds, nous sommes en 
train d’adopter des mesures de transparence. 
Aujourd’hui, nous disposons d’un comite pour la 
transparence en Libye. Nous avons des dizaines de 
joumaux libres qui expriment chaque jour leur opinion. 
Nous avons des chaines de television qui travaillent 
tous les jours dans la transparence. 

Des mesures de justice transitionnelle sont en 
cours d’adoption et les instances juridiques pertinentes 
ont commence leurs travaux. On a beaucoup parle de 
centres de detention et de torture. Le fait est que le 
Gouvemement de transition a mis en detention un 
certain nombre d’anciens ministres et hauts 
fonctionnaires. Ils ont beneficie de tous les droits 
possibles - soins de sante, visites, etc. L’adjoint de 
Kadhafi est l’un d’entre eux et il est autorise a avoir 
des contacts avec l’exterieur. J’ai personnellement 
rencontre plusieurs de ces detenus. Ils sont bien traites. 
Par exemple, M. Abdul-Ati Al-Obeidi, l’ancien 
Ministre des affaires etrangeres, a l’instar des autres 
detenus, regoit les visites de sa famille et d’autres 
personnes. 

Toutefois, je tiens a indiquer qu’il y a des zones 
que Etat ne controle pas, des zones ou il n’y a ni police 
ni tribunaux. Nous ne pouvons pas etre tenus 
responsables de tous les exces qui sont commis. Nous 
condamnons ces debordements et nous veillerons a ce 
que leurs auteurs rendent des comptes. 

Nous souhaitons que l’ONU nous aide pour que 
les elections de juin se deroulent dans de bonnes 
conditions, afin de jeter les bases d’une Libye 
democratique et modeme fondee sur l’egalite et ou les 
droits de la femme sont proteges. Garantir le role des 
femmes est l’une des grandes raisons expliquant 
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l’ouverture a la representation proportionnelle. Nous ne 
sommes pas favorables a l’imposition de quotas mais 
nous voulons une liste mixte de candidats. Nous 
voulons que sur une liste de six candidats par exemple 
figurent en altemance le nom d’un homme et le nom 
d’une femme, pour que les femmes, qui constituent 
plus de 50 % de la population libyenne, soient dument 
representees. 

Je tiens a assurer le Conseil que nous nous 
employons serieusement et activement a edifier un Etat 


democratique et libre en remplacement du regime que 
le peuple libyen a renverse en versant son sang. 

Le President : II n’y a plus d’orateurs inscrits sur 
ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 11 h 5. 



